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 ◗ Le SCFP célèbre ses cinq ans en 2024. Quel 
regard portez-vous sur son évolution 
et ses enjeux ? Quel poids représente le syndicat 
aujourd’hui dans la filière ? 
Nous ressentons une grande fierté en regardant le tra-
vail accompli au cours des cinq dernières années. Notre 
métier de cataloguiste a gagné en reconnaissance auprès 
des partenaires traditionnels de notre filière, comme les 
syndicats professionnels, les grands festivals et les repré-
sentants des auteurs, mais aussi de la part des auto-
rités publiques. Ces dernières comprennent désormais 
mieux l’importance cruciale de notre rôle pour assurer 
une gestion et une exploitation continues des œuvres. 
Notre détermination à faire entendre notre voix lors 
des débats législatifs et réglementaires ne faiblit pas. 
Le SCFP a participé à tous les débats publics de ces 
cinq dernières années, notamment à ceux concernant le 
maintien des aides à la restauration, le décret Smad, la 
transposition de la directive droits d’auteur, la loi sur la 
protection des catalogues, le maintien du géoblocage, l’AI 
Act… Avec la mobilisation active de nos membres, nous 
avons investi énormément d’énergie pour être reconnus, 
et nous sommes ravis de constater que, désormais, notre 
expertise est recherchée. Le SCFP a montré, en devenant 
un lieu d’échanges, la vitalité du film de patrimoine et 
la modernité des possibilités de son exposition, entre 
les canaux physiques, en réinvention constante, et les 
circuits digitaux. Ce qui nous distingue des autres orga-
nisations professionnelles, c’est notre capacité à analyser 
sur le très long terme la vie d’un film et à constamment 
nous renouveler auprès du public. Le SCFP a contribué 
à mettre en avant l’excellence technique de nos labora-
toires, soucieux de respecter les œuvres tout en offrant 
au public des expériences inédites avec des restaurations 
4K HDR ou UHD. 
Bien que notre travail se fasse en coulisses, il est essentiel 
à la vitalité de nos sociétés. À ce jour, nous estimons que 
notre impact économique sur le patrimoine cinématogra-
phique dépasse chaque année les 100 M€. En parallèle, 
nous devons faire face à des charges croissantes, notam-
ment la numérisation des films et leur conservation, en 
particulier numérique. Ces coûts augmentent tous les ans 
et nous devons souvent les assumer sans aucune aide 
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ni contrepartie, ce qui augure d’un avenir inquiétant en 
particulier pour les plus petites structures. Ces enjeux 
sont cruciaux pour assurer la disponibilité et la pérennité 
de notre patrimoine cinématographique.

 ◗ Le cinéma a récemment fait l’objet 
d’une proposition de loi au Sénat “visant 
à conforter la filière”, selon l’institution, adoptée 
à l’unanimité. Le patrimoine n’est pas actuellement 
présent au sein de cette initiative législative. 
Lors de son potentiel futur examen à l’Assemblée 
nationale, souhaitez-vous qu’il y figure ? 
Il est regrettable que la recommandation n° 13 du rapport 
des sénateurs Céline Boulay-Esperonnier, Sonia de La 
Provôté et Jérémy Bacchi, qui proposait de conditionner 

les aides du CNC à la conservation des éléments sources 
des films sur le sol européen, n’ait pas été intégrée dans 
la proposition de loi. Cette mesure est essentielle à la 
préservation de notre exception culturelle, en garantis-
sant son accessibilité et en empêchant la fuite de nos 
actifs culturels hors d’Europe. Il est essentiel de souligner 
que sans matériel exploitable, les œuvres perdent toute 
valeur. Nous espérons que les députés – quelle que soit 
leur tendance politique – se saisiront de cette question. 
De notre côté, nous avons déjà soulevé ce point auprès 
de la  Commission européenne (supra 5).

 ◗ Plus globalement, comment jugez-vous 
le soutien des pouvoirs publics en faveur 
du patrimoine cinématographique ?
Il nous semble insuffisant, malgré la reconnaissance des 
catalogues comme actifs stratégiques par le gouverne-
ment. Le financement que nous recevons du CNC est sym-
bolique, représentant seulement 0,4% de son budget total 
de soutien. Avec l’augmentation significative du budget 
du Centre de près de 50 M€, nous attendions une rééva-
luation de cette aide pour 2024, mais la part allouée aux 
restaurations et à la numérisation n’a pas été revue à la 
hausse. La pression s’accentue sur les catalogues, notam-
ment à cause de l’indisponibilité de certaines œuvres, qui 
ne peuvent être diffusées sans un matériel en bon état. 
Malgré nos investissements en fonds propres de plus de 
80 M€ en dix ans, nous ne sommes pas en mesure de 
mobiliser plus de ressources financières, celles-ci restant 
limitées sans un engagement pluriannuel. Il y a urgence 
à bâtir collectivement un plan ambitieux pour améliorer 

Le SCFP a montré, 
en devenant un lieu 
d’échanges, la vitalité 
du film de patrimoine 
et la modernité 
des possibilités de son 
exposition.

©
 V

IN
C

E
N

T
 B

O
U

S
S

E
R

E
Z

 Sabrina 

Joutard, 

présidente 

du Syndicat 

des catalogues 

de films 

de patrimoine.



17

N° 4120 du 22 mars 2024

impliqués dans le processus. À ce jour, nous n’avons pas 
été consultés, et il subsiste une problématique spécifique 
liée aux films sur support nitrate, qui ne peuvent pas être 
déplacés sans la mise en place d’un protocole spécifique. 
Nous avons, depuis plusieurs années, sollicité auprès du 
CNC une vaste consultation avec les professionnels du 
secteur sur la conservation des films, et ce, conformément 
à l’arrêté du 3 octobre 2016 sur l’obligation de recherche 
d’exploitation suivie des œuvres qui recommande la réu-
nion de la filière pour définir les bonnes pratiques.
À notre demande, le Centre a organisé début 2023 une 
réunion sur la conservation avec les autres organisations 
professionnelles et certains laboratoires. Pour la première 
fois, plusieurs services du CNC, comme la direction du 
patrimoine et du cinéma, et les organisations profes-
sionnelles de la production et techniques ont échangé 
autour de la même table sur ce sujet. Des actions posi-
tives ont été évoquées, telles que l’analyse de l’économie 

de la conservation – dont le coût sans cesse croissant 
est actuellement porté par les seuls catalogues –, le lan-
cement d’une concertation professionnelle pour allon-
ger le contrat de stockage numérique demandé par le 
CNC au moment de l’agrément, ou encore un marché 
privé-public pour la destruction “green” des éléments. 
Malheureusement, à ce jour, nous n’avons pas reçu de 
nouveau calendrier de la part du Centre. Après avoir 
constaté la fin des premiers contrats de stockage numé-
rique en décembre dernier, nous attendons désormais de 
lui la mise en place d’un plan concerté d’actions avec des 
obligations et un  accompagnement, et pas seulement 
des préconisations. 

 ◗ Une autre échéance importante arrive 
avec les élections européennes.  
Quelles sont vos attentes vis-à-vis  
de la prochaine Commission ?

l’accès aux œuvres, ce qui impliquerait notamment de 
reconsidérer les fonds alloués à la numérisation et à la 
conservation des films. N’oublions pas que se joue égale-
ment la santé d’une filière technique nationale de pointe, 
que nous aspirons tous à protéger. 

 ◗ Lors des vœux du CNC, Dominique Boutonnat 
a annoncé que les producteurs pourront générer 
du soutien automatique avec la mise à disposition 
de leurs films sur les plateformes en 2024. 
Quelles pourraient être les conséquences 
de ce nouvel apport pour les cataloguistes ? 
Aujourd’hui, seule la diffusion télévisuelle d’un long 
métrage cinématographique peut être génératrice de 
soutien financier si elle intervient au cours des huit 
années suivant la première exploitation commerciale en 
salle du titre. L’extension de ce soutien aux plateformes 
représente une opportunité précieuse pour valoriser les 
catalogues de films et ouvre la voie à de nouvelles sources 
de financement. C’est une évolution positive. Toutefois, 
nous attendons des précisions de la part du CNC sur le 
calendrier de mise en œuvre de cette mesure et sur ses 
modalités concrètes, notamment en ce qui concerne le 
taux de soutien et la période d’éligibilité. Quant au cinéma 
de patrimoine, cette mesure ne semble pas avoir d’effet 
direct, sauf si elle inclut la possibilité d’utiliser les fonds 
de soutien pour la restauration et la numérisation des 
œuvres cinématographiques, une proposition que nous 
avions déjà formulée au Centre il y a quelques années. 

 ◗ Dans son rapport sur l’INA, la Cour des comptes 
demande que le projet de regroupement 
de conservation avec le CNC et la Cinémathèque 
sur le site dont l’INA est propriétaire, 
à Saint-Rémy-l’Honoré (Yvelines), “parvienne 
à maturité dans les années qui viennent”. 
Une volonté partagée par la ministre 
de la Culture. Quel est votre avis à ce sujet ? 
Nous avions été interrogés sur ce point lors de l’étude de 
la Cour des comptes sur le CNC. Nous avions indiqué 
que si ce projet prévoit plus d’espaces de stockage, des 
lieux plus modernes en particulier en matière de sobriété 
énergétique, des surfaces dédiées au stockage numé-
rique et une transparence dans les inventaires, nous en 
serions ravis. Nous pensons qu’il y a urgence concernant 
la mise en place de ce projet. À Bois-d’Arcy, nous avons 
constaté avec regret la dégradation de certains de nos élé-
ments, une situation que nous avons signalée au Centre. 
Plusieurs de nos membres ont dû prendre l’initiative de 
financer eux-mêmes des opérations d’urgence pour sau-
vegarder leur patrimoine cinématographique. Sans ces 
interventions, de nombreux films auraient été irrémédia-
blement perdus. Nous tenons à rappeler que la collecte 
et la conservation sont des missions fondamentales du 
CNC, comme stipulé à l’article L111-2 du Code du cinéma. 
À notre connaissance, ce projet de stock commun INA-
CNC n’est pas financé. Le Centre avait même fait une 
demande d’aide auprès de la Caisse des dépôts qui lui 
a été refusée. Si nos archives devaient être transférées 
vers ce nouveau site, il serait impératif que nous soyons 
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 Les Bronzés font du ski, sur TF1, a encore réuni plus de 5 millions de téléspectateurs.  Astérix et Obélix : mission Cléopâtre dont la restauration a nécessité une révision complète  

de la postproduction.

DES AUDIENCES AU BEAU FIXE  
POUR LE PATRIMOINE EN 2023-2024

Film Diffuseur Catalogue Téléspectateurs PDA (%)

Les Bronzés font du ski TF1 Studiocanal 5 090 000 26,2

Astérix et Obélix : mission Cléopâtre TF1 Pathé 4 980 000 24,6

Les aventures de Rabbi Jacob France 2 Studiocanal 3 927 000 14,6

La folie des grandeurs France 2 Gaumont 3 676 000 20,5

Les visiteurs TF1 Gaumont 3 578 000 21,9

Le dîner de cons TF1 Gaumont 3 198 000 17,3

Les tontons flingueurs France 2 Gaumont 2 972 000 14,5

Les choristes France 2 Pathé 2 222 000 5,1

Le mur de l’Atlantique France 3 SND 2 070 000 10,6

Tendre poulet Arte TF1 Studio 2 000 000 8,0

125 rue Montmartre Arte Pathé 1 760 000 8,0

Adieu poulet Arte TF1 Studio 1 400 000 6,8

Flic Story Arte Pathé 1 300 000 6,8

L’horloger de Saint-Paul France 5 Studiocanal 1 290 000 3,5

Le rapace Arte Studiocanal 1 169 000 5,5

Amen Arte Pathé 1 145 000 5,8

Rue des prairies Arte TF1 Studio 1 080 000 5,2

L’armée des ombres Arte Studiocanal 1 036 000 5,0

Le grand bleu Arte Gaumont 1 032 000 5,3

Garde à vue France 5 TF1 Studio 95 000 4,9

Source : SCFP.

DE BELLES PERFORMANCES DANS LES SALLES EN 2023-2024
Film Catalogue Entrées

Le nom de la rose TF1 Studio 30 000

Astérix et Obélix : mission Cléopâtre Pathé 410 000

Chicken Run Pathé 35 251

Virgin Suicides Pathé 25 000

La première nuit Argos Films 15 779

Source : SCFP.
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Nous échangeons avec des députés européens sur 
de nombreux sujets, notamment celui du géoblocage. 
Nous observons une tendance actuelle à vouloir rendre 
accessibles dans toute l’Union européenne les œuvres 
qui ont bénéficié d’un financement public dans les États 
membres. Comme nous l’avons souligné, nous sommes 
ouverts au dialogue à condition que cela  s’accompagne 
d’un soutien accru à la numérisation des catalogues. 
Nous pensons qu’une aide à la restauration des œuvres 
européennes, intégrée aux subventions pour les médias, 
enverrait un message fort en faveur de la disponibilité 
des films. De même, il serait significatif de convenir de 
mesures techniques communes pour leur préservation. 
Il nous semble particulièrement urgent d’instaurer une 
obligation de conservation patrimoniale sur le territoire 
européen et de lier l’octroi des aides publiques, tant natio-
nales qu’européennes, au respect de cette exigence. Ces 
derniers mois, nous avons remarqué que certains interve-
nants non européens prenaient possession des éléments 
techniques des œuvres qu’ils produisent ou coproduisent 
avec des partenaires français, pour les stocker hors 
d’Europe. Afin d’éviter la perte de segments importants 
de notre patrimoine cinématographique, nous incitons 
l’ensemble des acteurs à prendre des mesures concrètes. 

 ◗ Vous organisez, le 28 mars,  
les 1ers Rendez-vous du patrimoine  
cinéma. Pourquoi cette initiative ? 
Pour célébrer le 5e anniversaire de notre organisation, 
nous souhaitions un événement fédérateur réunissant les 
acteurs clés de l’industrie cinématographique. L’objectif 
est de faire le point sur nos réalisations passées, de par-
tager nos préoccupations du moment et notre vision pour 
l’avenir. Notre optimisme est renforcé par l’engouement 
du public pour le cinéma de patrimoine, qui se manifeste 
lors de festivals, dans les salles, à travers les supports 
vidéo physiques et digitaux ou encore à la télévision. Que 
l’on soit distributeurs, gestionnaires de catalogues, pro-
ducteurs de films récents, exploitants de salles et auteurs 
ou représentants d’auteurs, nous partageons la même 
passion : préserver et promouvoir le cinéma que nous 
aimons tant. Notre exception culturelle réside dans notre 
capacité collective à travailler la diffusion des œuvres, des 
plus récentes aux plus éternelles.

 ◗ S’y tiendra une table ronde sur les défis 
de la restauration et de la conservation 
à l’ère de l’intelligence artificielle (IA). 
Aujourd’hui, l’IA a-t-elle déjà un impact 
sur vos métiers ?
Côté patrimoine, l’IA est une opportunité réelle pour notre 
filière dès lors qu’elle reste un outil sous contrôle humain 
et qu’elle est encadrée juridiquement. Elle est déjà utilisée 
par certains laboratoires mais pour des tâches précises 
et sous contrôle des techniciens, qui n’agissent jamais 
sans la validation des ayants droit. Nous pensons que 
nous ne devons pas manquer cette révolution technolo-
gique pouvant être d’une grande aide pour nos travaux 
de restauration. Il est indéniable que l’IA bouscule nos 
pratiques et métiers mais, bien encadrée juridiquement et 
éthiquement, elle offre la possibilité technique de redon-
ner vie à certains films. Pour tous ceux qui présentent 
des manques de matériel (matériel détruit, dégradé, 
illisible…), nous pourrions envisager, après accord des 
ayants droit, de reconstituer la complétude desdits films 
et de les remettre en exploitation, ce qui était impossible 
techniquement jusqu’à présent. Au quotidien, l’IA sera 
également une aide pour tous nos travaux d’inventaire. 
Gérer un catalogue, c’est gérer des milliers d’éléments 
techniques et de données sur les films. L’IA va être avan-
tageuse en termes d’efficacité, de précision et de gestion 
proactive des stocks. La BNF et l’INA développent actuel-
lement plusieurs projets d’IA, notamment pour faciliter 
le travail de catalogage, d’inventaire et de consultation 
des chercheurs. 
Concernant l’impact métier de l’IA, nous pensons qu’un 
autre secteur va être touché, celui du sous-titrage et du 
doublage. Aujourd’hui, ces prestations sont majoritaire-
ment réalisées par des humains ou à tout le moins sous 
leur contrôle et leur validation. La rapidité du développe-
ment de l’IA en la matière, qui propose des prestations peu 
coûteuses et rapides, peut faire craindre un effacement 
du travail humain sous couvert de plus grande disponibi-
lité des œuvres. Nous devons être vigilants pour ne pas 
céder à la tentation de l’économie à tout prix et pour veiller 
au respect des dialogues originaux. Il nous faudra aussi 
prendre garde à ce que les œuvres que nous administrons 
ne soient pas amalgamées avec des œuvres tierces et-ou 
hybrides qu’elles compléteraient. Nous devons également 
faire attention au piratage des œuvres, fléau malheureu-
sement bien connu de notre filière. Nous risquons de voir 
une multiplication des offres illégales d’accès aux films, les 
systèmes d’IA les ingérant sans aucun marquage. Même si 
l’audience illégale est en baisse depuis deux ans, Média-
métrie indique dans son dernier rapport qu’elle représente 
en France plus de 5  millions de visiteurs uniques par mois, 
soit plusieurs millions d’euros de manque à gagner pour 
notre filière. 

 ◗ Christophe Gans sera le parrain 
de cette première édition. Que représente-t-il 
pour le patrimoine cinématographique ?
Nous sommes ravis que Christophe Gans ait accepté 
de parrainer la première édition des Rendez-vous du 
patrimoine cinéma. C’est un journaliste visionnaire et 

un réalisateur dont la passion pour le 7e art transparaît 
dans chacune de ses œuvres. Son engagement envers 
la préservation du patrimoine cinématographique est 
particulièrement notable dans ses efforts pour restaurer 
ses propres longs métrages. L’année passée, marquant 
le 20e anniversaire de son film emblématique Le pacte des 

loups, il a uni ses forces avec Studiocanal,  Metropolitan et 
Transperfect pour présenter une version longue restaurée 
en 4K Dolby Atmos, étalonnée en HDR. Cette version, 
saluée par la critique, n’était pas un projet de restauration 
ordinaire. Tourné initialement en 35mm et postproduit 
numériquement, sans négatif monté, le film a exigé une 
révision complète de la postproduction, impliquant les 
équipes originales. 
Cette démarche illustre les défis inhérents à la restauration 
des films des années 2000, une époque où de nombreux 
titres, similaires dans nos catalogues, rencontrent des 
obstacles techniques et financiers significatifs pour leur 
restauration. Chez Pathé, nous avons été confrontés à 
des difficultés analogues lors de la restauration  d’Astérix 

et Obélix : mission Cléopâtre d’Alain Chabat. Ces expé-
riences nous ont poussés à alerter le CNC sur cette pro-
blématique du “trou numérique” qui affecte toute une 
génération de films. ❖
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 Les visiteurs, diffusé sur TF1, a attiré plus de 3,5 millions de personnes.  Les aventures des Rabbi Jacob, sur France 2, a réuni 14,6% du public.

Notre exception culturelle 
réside dans notre 
capacité collective 
à travailler la diffusion 
des œuvres, des plus 
récentes aux plus 
éternelles.

15h 

Accueil à partir de 15h.

15h30-16h

Le SCFP, 5 ans d’engagement dans  

la défense du patrimoine français.

16h-17h30

Table ronde : Les défis  

de la restauration et de 

la conservation à l’ère de l’IA.

17h30-18h30

Master class avec Christophe Gans :  

Restaurer le cinéma pour  

les générations futures, un créateur 

de cinéma témoigne.

18h30-21h

Cocktail.

21h30

Présentation d’un film restauré.

LE PROGRAMME  
DES 1ERS RENDEZ-VOUS  

DU PATRIMOINE 
CINÉMA


